FICHE 3 – Les obligations des associations dans la réforme de la facturation électronique et du e-reporting
Mise à jour le 29/10/2026
1. Classification fiscale des associations : le point essentiel
La DGFiP présente trois grands cas, mais la qualification effective repose sur les activités exercées et les conditions fiscales, non sur le seul nom « association » :
· Association à but non lucratif non assujettie à la TVA,
· Association non lucrative avec activités lucratives accessoires bénéficiant, lorsque toutes les conditions sont réunies, de la franchise d’impôts commerciaux ;
· Association exerçant des activités économiques assujetties à la TVA, pour lesquelles les obligations varient selon la nature des opérations.
Ces situations orientent l’analyse ; il faut aussi distinguer assujettissement, redevabilité et caractère exonéré des opérations.
Le seuil clé est :
➡️ En 2026, le seuil de recettes lucratives accessoires retenu pour la franchise des impôts commerciaux est de 81 051 € (contre 80 011 € en 2025), SOUS RÉSERVE du respect de toutes les autres conditions.

2. Associations NON assujetties à la TVA
2.1 Cas n°1 — Association à but non lucratif sans activité commerciale
Conditions :
· but non lucratif ;
· gestion désintéressée ;
· aucune activité commerciale.
➡️ Aucune obligation :
· pas de facturation électronique,
· pas de e-reporting,
· pas de transmission de données de paiement.
Référence officielle : fiche « Je suis une association » .

2.2 Cas n°2 — Association non lucrative avec activités lucratives accessoires
Conditions cumulatives :
· gestion désintéressée ;
· activités non lucratives prépondérantes ;
· activité lucrative accessoire et conditions d’exonération remplies (gestion désintéressée, activité non lucrative significativement prépondérante, absence de concurrence dans les conditions fiscales applicables) ;
· recettes lucratives accessoires n’excédant pas 81 051 € en 2026 (seuil annuel à apprécier dans les conditions du BOFiP).
➡️ En l’absence d’assujettissement aux opérations concernées, l’association n’entre pas dans les obligations de la réforme pour ces activités :
· pas d’émission de factures électroniques,
· pas de transmission de données,
· pas de changement imposé par la réforme pour ces seules activités non assujetties ; à réévaluer en cas d’évolution des activités ou du statut fiscal.

3. Associations ASSUJETTIES à la TVA
(Activités lucratives principales, ou activités accessoires ne bénéficiant plus de l’exonération ; le dépassement de 81 051 € est un indice à analyser avec les autres conditions)
Ces associations sont concernées par les obligations applicables aux assujettis à la TVA, sous réserve de la nature taxable ou exonérée de leurs opérations :
3.1 Obligations principales
✔ Obligation de recevoir des factures électroniques
➡️ Depuis le 1er septembre 2026, les associations assujetties doivent être capables de recevoir les factures électroniques via :
· une Plateforme Agréée (PA),
· une solution compatible reliée à une PA (et non un PPF de dépôt/réception directe).
(Obligation universelle pour toutes les entités assujetties) .

✔ Obligation d’émettre des factures électroniques (e-invoicing)
· 1er septembre 2026 si considérée GE ou ETI,
· 1er septembre 2027 si considérée PME ou micro-structure.
Référence : calendrier DGFiP 2026–2027 (déterminé par la catégorie de taille).
À retenir :
L’association émet une facture électronique si elle effectue une opération B2B domestique entrant dans le champ du dispositif ; les activités exonérées des articles 261 à 261 E du CGI en sont généralement exclues.

✔ Obligation de transmettre des données (e-reporting)
Selon la nature des opérations :
· Si elle facture une entreprise non établie en France : e-reporting pour les opérations entrant dans le champ de l’article 290 du CGI.
· Si elle facture un particulier ou une entité non assujettie : e-reporting des opérations concernées, sauf exclusions et exonérations applicables.
· Pour certaines prestations de services dont la TVA est exigible à l’encaissement : transmission des données de paiement.
Références : fiche associations + FAQ DGFiP .

4. Règles selon la qualité du client
4.1 L’association assujettie facture une ENTREPRISE assujettie en France
➡️ Facturation électronique obligatoire (selon son calendrier d’émission).
➡️ Pas de e-reporting (puisque c’est du B2B domestique).

4.2 L’association assujettie facture un PARTICULIER ou un NON-ASSUJETTI
➡️ E-reporting sur les opérations concernées (ne pas assimiler une activité exonérée à une activité obligatoirement e-reportée) :
· transmission du total des opérations journalières,
· TVA correspondante.
(Fiche e-reporting B2C) .

4.3 L’association assujettie facture à l’INTERNATIONAL
➡️ E-reporting des opérations entrant dans le champ de l’article 290 du CGI, sous réserve des exceptions :
· pour les opérations avec des assujettis non établis,
· pour les opérations avec des non-assujettis étrangers (hors guichet OSS/IOSS) .

4.4 L’association réalise une PRESTATION DE SERVICES
➡️ Transmission des données de paiement lorsque la TVA est exigible à l’encaissement, pour les opérations concernées.
Exception :
· auto-liquidation,
· option pour la TVA sur les débits (pas de données de paiement) .

5. Synthèse selon le statut de l’association
	Statut de l'association
	Assujettissement TVA
	Facturation électronique
	E-reporting
	Données de paiement

	Non lucrative, pas d’activité commerciale
	Non
	❌ Aucun
	❌ Aucun
	❌ Aucun

	Non lucrative + activités accessoires avec franchise 2026 ≤ 81 051 € ET toutes conditions remplies
	Non
	❌ Aucun
	Selon activités concernées et exemptions
	Selon exigibilité de la TVA

	Activités lucratives imposables (la lucrativité ne dépend pas du seul seuil de 81 051 €)
	Oui
	✔ Oui (selon calendrier)
	Selon activités concernées et exemptions
	Selon exigibilité de la TVA


Source directe du tableau : fiche DGFiP associations (page 2) .

6. Plateforme Agréée (PA) : obligations des associations assujetties
Les associations assujetties doivent :
· choisir une plateforme agréée (PA) et éventuellement un logiciel compatible qui lui est relié ;
· être en capacité de recevoir des factures structurées depuis le 1er septembre 2026 ;
· émettre via leur PA à compter de leur date d’obligation (2026 ou 2027 selon la taille) ;
· veiller à la conformité des données transmises (factures et e-reporting).
Les PA sont immatriculées et contrôlées par la DGFiP (dispositif en vigueur en 2026).

7. Sanctions applicables
Pour les associations assujetties :
· absence d’émission d’une facture électronique obligatoire : 50 € par facture, plafond de 15 000 € par année civile ;
· absence de sanction pour le premier manquement uniquement dans les conditions légales de régularisation ;
· sanctions également possibles pour données non transmises.
Référence : FAQ DGFiP (sanctions facture électronique) .

8. Synthèse finale
✔ Les associations non assujetties :
→ aucune obligation au titre des seules activités non assujetties, sous réserve du maintien des conditions.
✔ Les associations assujetties :
→ mêmes obligations qu’une entreprise :
· recevoir (2026),
· émettre (2026/2027),
· transmettre les données (e-reporting + paiements).
✔ Tout dépend du statut fiscal (TVA ou non).
Le seuil de 81 051 € (2026) ne se suffit pas à lui-même : la lucrativité et le régime de TVA doivent être qualifiés avant de conclure.

Points de vigilance — actualisation du 29 octobre 2026
• Attention : le seuil 81 051 € de 2026 concerne la franchise des activités lucratives accessoires des organismes sans but lucratif ; il n’est pas un seuil général de franchise en base de TVA.
• Pour chaque opération taxable ou exonérée, vérifier le périmètre du CGI avant de déduire une obligation de e-invoicing, e-reporting ou de paiement.
Sources institutionnelles de l’actualisation
https://www.impots.gouv.fr/sites/default/files/media/1_metier/2_professionnel/EV/2_gestion/290_facturation_electronique/fiches_reforme/fiche-association.pdf  |  https://bofip.impots.gouv.fr/  |  https://www.impots.gouv.fr/professionnel/questions/dans-le-cadre-de-la-reforme-de-la-facturation-electronique-comment-devrais
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